
Conférence de presse des 
Communes

« Le rapport de l’IDHEAP confirme intégralement le conflit d’intérêts 
d’ennova SA et l’implication de Groupe E Greenwatt SA dans 
l’établissement du volet éolien du plan directeur cantonal »

Fribourg, 12 décembre 2024



Conférence de presse des Communes, volet 
éolien du PDCant - Programme
a) Salutations et présentation (Denis Grandgirard, Syndic de La 

Sonnaz)

b)   Développements (Me David Ecoffey, avocat des Communes)

c)    Questions



Introduction

Tout est résumé dans l’invitation à la presse du 6 décembre 2024.

Tout est détaillé dans le Commentaire des Communes du 9 décembre 
2024.

Aujourd’hui uniquement un rappel des points saillants.



Rappel de la position officielle du Conseil 
d’Etat
• Réponse du Conseil d’Etat 2021-CE-115 du 26 mai 2021 au Grand 

Conseil

• Réponse rédigée par Serge Boschung, chef du Service de l’énergie SdE



Rappel de la position officielle du Conseil 
d’Etat (suite)



Rappel de la position officielle du Conseil 
d’Etat (suite)
Olivier Curty dans La Gruyère du 20 juillet 2021



Rappel de la position officielle du Conseil 
d’Etat (suite)
Serge Boschung dans La Gruyère du 17 décembre 2017



Rappel de la position officielle du Conseil 
d’Etat (suite)

• Aujourd’hui avec le rapport de l’IDHEAP

• Rapport 2024-DEEF-34 du 10 septembre 2024

• Va être soumis au Grand Conseil la semaine prochaine



Les faits dénoncés par les Communes

Tout est décrit dans le mémoire complémentaire des Communes du 18 
octobre 2023 (disponible sur le site internet de La Sonnaz ou via le 
Commentaire des Communes du 9 décembre 2024 / liens hypertextes) :

1. ennova SA se trouvait dans une situation de conflit d’intérêts pour ses 
propres sites (SIG) et ceux de leur partenaire Groupe E Greenwatt SA.

2. Le SdE était parfaitement au courant de cette situation de conflit 
d’intérêts et c’est en connaissance de cause qu’il a attribué le mandat 
d’expert à ennova SA en janvier 2016.



Les faits dénoncés par les Communes (suite)

3. ennova SA a pu agir librement, à sa guise, sans contrôle du groupe de travail de l’Etat 
GT.

4. Il n’y a jamais eu de planification négative (soit de processus purement scientifique 
que l’on ne peut prétendument pas tordre), à savoir une page blanche (le territoire du 
canton) à laquelle on applique des critères successifs pour arriver, progressivement, 
par élimination, à la désignation d’endroits adaptés pour un site éolien. Il n’y a eu 
d’emblée (dès le 21 janvier 2016) qu’une priorisation des 21 sites existants par 
ennova SA, de ses propres sites SIG, de ceux de leur partenaire Groupe E Greenwatt
SA et d’éventuels concurrents.

4. Le rapport explicatif du volet éolien de mai 2017, rédigé par ennova SA, est 
intégralement contraire à la vérité. C’est extrêmement grave !



Les faits dénoncés par les Communes (suite)

C’est ce que nous démontre à elle-seule l’attribution du mandat à 
ennova SA par le Service de l’énergie SdE le 14 janvier 2016 :









Le rapport IDHEAP 

1. IDHEAP/UNIVERSITE DE LAUSANNE mandaté par l’Etat.

2. ESSENTIEL : Ce n’est PAS UNE ENQUÊTE ADMINISTRATIVE !

3. IDHEAP n’avait pas de pouvoirs d’investigation, n’a pas pu poser 
des questions ou interroger des personnes. 

4. IDHEAP n’a pu travailler que sur les informations et documents 
transmis par les personnes mises en cause, à savoir le SdE et la 
DEEF. Serge Boschung et la DEEF ont donc donné le maximum 
d’éléments/documents à décharge et le minimum d’éléments à 
charge ! Mais ce minimum comprend les procès-verbaux du groupe 
de travail de l’Etat GT, totalement secrets !



Le rapport IDHEAP

L’IDHEAP relève en permanence qu’elle ne dispose pas, dans les 
éléments qui lui ont été remis par Serge Boschung, de documents qui 
démontrent la thèse d’indépendance soutenue par l’Etat !

Au contraire, l’IDHEAP relève en permanence que Serge Boschung ne 
peut justifier sa position d’indépendance d’ennova SA et de non-
connaissance du conflit d’intérêts que par une note interne qu’il a 
rédigée lui-même en janvier 2023 !



Le rapport IDHEAP

1. Le rapport de l’IDHEAP a été déposé auprès du Conseil d’Etat le 31 
octobre 2023 déjà !

2. N’a pas plu au Conseil d’Etat qui a demandé des modifications.

3. IDHEAP indique n’avoir presque rien modifié et redépose son rapport 
auprès du Conseil d’Etat le 13 juin 2024.

4. Le Conseil d’Etat ne rend public le rapport que le 16 septembre 2024, 
soit près d’une année après l’avoir reçu !

5. Véritable DISSIMULATION !

6. Dans l’intervalle, le Conseil d’Etat a pu faire avancer ses pions dans le 
dossier, notamment en imposant des mâts de mesures et en faisant 
avancer les travaux du COPIL !



Le rapport IDHEAP

7. Le Conseil d’Etat a tout d’abord produit le 16 septembre 2024 une 
première version totalement CAVIARDEE / CENSUREE du rapport de 
l’IDHEAP, avec 751 passages censurés ! Le texte est totalement 
incompréhensible !

8. Sur cette base le Conseil d’Etat a pu communiquer de manière 
totalement contraire à la vérité !

9. Véritable tollé !
10. Le Conseil d’Etat publie une deuxième version il y a peu, à peine moins 

caviardée (634 passages censurés) et toujours incompréhensible pour les 
tiers, qui laisse apparaître ce que le Conseil d’Etat voulait dissimuler 
initialement, à savoir l’implication totale de Groupe E Greenwatt SA 
dans l’élaboration du volet éolien du plan directeur cantonal !



Le rapport IDHEAP

SUR LE FOND LE RAPPORT DE L’IDHEAP EST LITTERALEMENT ASSASSIN 
POUR LE CONSEIL D’ETAT !

1. Tout ce que les Communes ont développé depuis 2021 est 
intégralement confirmé !

2. Les Communes étaient même en-deçà de la réalité / vérité !

3. On comprend que le Conseil d’Etat l’ait censuré pour le rendre 
illisible !



Le rapport IDHEAP

1. Très loin d’avoir recherché un expert indépendant et neutre vis-à-vis de 
Groupe E Greenwatt SA ou d’un autre développeur comme il l’a déclaré 
dans la réponse du Conseil d’Etat 2021-CE-115 et dans la presse, Serge 
Boschung est allé chercher directement Groupe E Greenwatt SA pour 
faire partie du groupe de travail de l’Etat GT !

2. Résistance au sein du Groupe de travail de l’Etat GT : contraire à la 
neutralité de l’administration et atteinte à la concurrence/monopole.

3. Le SdE change alors de stratégie et va chercher les mandataires et 
partenaires de Groupe E Greenwatt SA, soit notamment ennova SA(SIG).



Le rapport IDHEAP

4. Groupe E Greenwatt SA participe tout de même à la deuxième séance du 
groupe de travail de l’Etat GT, probablement en présence de Guillaume 
Favre de Thierrens d’ennova SA. Présentation PowerPoint qui laisse peu 
de place au doute sur le partenariat Groupe E Greenwatt SA et 
SIG/ennova.

5. Serge Boschung est informé par ennova SA le 30 septembre 2015 qu’elle 
entend défendre ses intérêts dans le canton pour ses sites du Massif du 
Gibloux, de Misery-Courtion et de Semsales.

6. Attribution du mandat le 16 janvier 2016 par le SdE sans élément qui 
démontre que le groupe de travail de l’Etat a été consulté.



Le rapport IDHEAP

7. Dès le 21 janvier 2016, soit cinq jours ouvrables à peine après 
l’attribution de mandat, ennova SA livre déjà un tableau/rapport des 21 
sites existants, priorisés. En fait, ses propres sites (SIG), ceux de leur 
partenaire Groupe E Greenwatt SA et éventuellement de concurrents. 
ennova SA a été payée avec de l’argent public pour cela.

8. Le 25 janvier 2016, le groupe de travail de l’Etat GT prend connaissance 
du tableau/rapport des 21 sites existants priorisés, ne se pose pas la 
moindre question sur la présence d’ennova SA ni sur quelle base ce 
tableau a été établi par ennova SA.

9. Dès cet instant, soit dès le début des travaux effectifs, le groupe de 
travail de l’Etat GT ne travaille que sur les 21 sites existants et pas du tout 
sur une planification négative.



Le rapport IDHEAP

10. La consultation des « acteurs » dès le 20 avril 2016 : une gabegie.
11. L’exploitation des retours des « acteurs »: une mystification.
12. L’aveu le 12 août 2016 par Guillaume Favre de Thierrens du bricolage des 

retours des « acteurs ». Email de Guillaume Favre de Thierrens au groupe 
de travail de l’Etat GT.

13. L’utilisation des retours des « acteurs » a permis de réconcilier le 
processus officieux/dissimulé de priorisation des 21 sites existants avec 
le narratif officiel d’une planification négative. Le rapport explicatif de 
mai 2017 est contraire à la vérité.

14. Une « séance confidentielle greenwatt » est même utilisée par Guillaume 
Favre de Thierrens dans son email du 12 août 2016 au SdE pour justifier 
le dépassement de crédit…



Le rapport IDHEAP / Conclusion du rapport



Conclusion

Le rapport 2024-DEEF-34 que le Conseil d’Etat s’apprête à 
présenter devant le Grand Conseil la semaine prochaine est 

clairement contraire à la vérité !

La cause est toujours la même et peut être illustrée par une 
photo (conférence de presse du 8 octobre 2020)





La triple casquette











Demandes des Communes

1. Le Conseiller d’Etat Olivier Curty et le chef du Service de l’énergie SdE Serge Boschung doivent

être déchargés immédiatement du traitement du dossier éolien par le Conseil d’Etat.

2. Une enquête administrative, avec pleins pouvoirs d’investigation, confiée à des personnes

neutres et indépendantes, doit être diligentée, respectivement une commission d’enquête

parlementaire doit être mise en place. En particulier, le Grand Conseil doit exiger un rapport de

l’IDHEAP totalement décaviardé et en prendre connaissance. Sur la base des résultats, les

mesures adéquates devront être prises.

3. Le volet éolien du plan directeur cantonal doit être déclaré nul et ses travaux repris ab ovo, dans

des conditions assurant une parfaite transparence.



QUESTIONS ?


